
Sauver Tunisair : l’appel des anciens

Un appel pour le sauvetage de la compagnie vient d’être lancé par d’anciens
cadres dirigeants de Tunisair et du transport aérien. Cet appel désigne en
premier lieu les « défaillances du système de gouvernance » de la Compagnie
nationale comme principale cause de ses maux d’aujourd’hui.

Les signataires préconisent un ensemble de mesures aussi bien à court terme
qu’à plus longue échéance pour sauver Tunisair. La réforme du modèle de
gouvernance ainsi que du Business model de la Compagnie figurent en bonne
place des recommandations.

L’appel est signé par : Ahmed Smaoui, Ammar Graci Trabelsi, Amor Azak, Habib
Ben Slama, Habib Fekih, Mohamed Taieb, Mohamed Thamri, Moncef Ben Dharbi et
Raouf Essaied (photo : une des réunions tenues pour la rédaction de cet
appel)

 

IL FAUT SAUVER TUNISAIR
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Nous, anciens cadres et dirigeants de TUNISAIR et du Transport Aérien qui
avons vécu son épopée et avons toujours été mêlés à son histoire, nous ne
pouvons que regretter les récentes menaces touchant à l’existence même de la
Compagnie Nationale.

La situation critique que vit TUNISAIR et les récents évènements et
déclarations divers et les difficultés de TUNISAIR qui semblent mettre en
péril l’existence même de la compagnie nationale mais aussi certains
amalgames et incompréhensions de ses causes et origines, nous ont amenés à
réfléchir à notre contribution aux efforts pour le sauvetage de ce fleuron
national qui existe depuis 1948 et qui a rendu d’éminents services à
l’économie nationale et au pays.

TUNISAIR, acteur majeur et incontournable pour l’économie nationale durant
des décennies, a contribué activement et sans discontinuité :

à l’expansion du Tourisme Tunisien et à l’exportation,
à la promotion de la destination,
à l’ouverture de lignes sur le Moyen Orient, l’Afrique, l’Europe
Centrale et récemment le Canada,
à porter haut le pavillon national sur les aéroports du monde,
à la participation au désenclavement régional qui a accompagné la
création d’un réseau, remarquable d’aéroports marquant ainsi la
politique d’ouverture de notre pays sur le monde. Certaines de ces
missions d’intérêt public ont été imposées par l’Etat et non compensées,
à la croissance des échanges économiques de la Tunisie.

Contrairement à certaines idées reçues, TUNISAIR n’a jamais été un fardeau à
la charge de la communauté nationale, elle a plutôt contribué fortement au
budget de l’état par les dividendes versés à son actionnaire majoritaire.
Souvent la notoriété et solidité financière de TUNISAIR ont été mises à
contribution pour le financement d’autres secteurs de l’Economie Nationale.

TUNISAIR a été la première compagnie aérienne d’Afrique du Nord et parmi les
rares en Afrique à atteindre un niveau technologique qui lui permet d’assurer
directement le « Grand Entretien » de ses appareils, la révision de la
majorité de ses équipements et de se doter des infrastructures (hangar,
ateliers, moyens de formation et personnel qualifié) et Système d’Information
des plus performants. Elle bénéficie d’une notoriété connue et reconnue dans



le domaine de l’Entretien et de la Sécurité Aérienne et dispose de toutes les
certifications nationales et internationales appropriées.

Actuellement, TUNISAIR souffre de défaillances manifestes du système de
gouvernance (Désignation des membres du Conseil d’Administration et des PDG,
instabilité des PDG sans aucune mission spécifique, interférences
intempestives des tutelles dans la gestion courante aux niveaux financier,
commercial et des ressources humaines mais aussi dans le choix de la flotte
et de son mode de financement, négociations avec les partenaires sociaux).

TUNISAIR a connu par le passé plusieurs crises qui ont nécessité la mise en
œuvre de programmes successifs de redressement, et qui ont été jusqu’en 2010,
couronnés de succès. Ces programmes s’appuyaient sur 3 atouts clé : un
excellent positionnement sur le marché, une politique financière et
d’investissement raisonnable et un personnel majoritairement motivé,
compétent et qualifié.

La crise qu’elle vit depuis 2011 est plus aigüe suite au ralentissement de
l’activité, mais découle aussi des obligations imposées par l’Etat en termes
d’investissement, d’organisation et de gestion du personnel. Cette crise a
été amplifiée par l’arrêt brutal de l’activité en 2020 suite à la pandémie du
Covid19.

Il en résulte qu’aujourd’hui la compagnie souffre de plusieurs maux qui
menacent sa survie sur le très court terme :

un déficit de trésorerie énorme et récurrent,
un endettement sans commune mesure avec ses capacités de remboursement,
une sous-capitalisation manifeste,
une détérioration de la qualité de service et de l’image de marque
résultant du vieillissement de la flotte mais aussi de la perte de
motivation chez une grande partie du personnel.

Le transport aérien, et notamment le pavillon national, sont des éléments
majeurs de la souveraineté nationale qu’il convient de sauvegarder. Il n’est
pas permis de lâcher TUNISAIR au moment où elle a le plus besoin du soutien
de toutes les parties concernées (l’Etat, le personnel, les partenaires
sociaux, ses nombreux et fidèles clients parmi les passagers et les
prescripteurs de voyages). Face aux dégâts résultant de l’arrêt brutal et



prolongé de l’activité à cause de la pandémie mondiale du Covid19 et afin de
remédier à cette situation critique où la société risque la cessation de
paiement, nous estimons qu’il est indispensable de prendre des mesures
urgentes pour l’immédiat et mettre en place un processus garantissant sa
pérennité à moyen et long terme.

Dans l’immédiat, il faudra prendre en compte les effets catastrophiques du
COVID19 sur le transport aérien de par le monde. L’Etat doit raisonnablement
assurer le juste dédommagement à l’instar des autres secteurs. Les
dispositions prises par de nombreux pays pour soutenir leurs compagnies
aériennes et leur industrie aéronautique, illustrent le caractère de force
majeure (Act of God) de cette pandémie.

S’agissant de TUNISAIR, il y a lieu de procéder à un renflouement immédiat
des liquidités et au rétablissement des équilibres financiers pour :

régler les impayés envers les fournisseurs locaux et étrangers,
remettre en état de vol les avions au sol,
compenser les pertes occasionnées pour la Covid19,
élaborer un plan de sauvetage de la compagnie, visant à rétablir ses
équilibres financiers et son climat social.

L’Etat est appelé dans ce cadre à assurer les facilités de trésorerie et
d’accès aux crédits sur les marchés financiers (à travers les garanties),
accorder les crédits de TVA, accélérer le règlement des dettes des organismes
publics, convertir les dettes auprès de l’OACA en augmentation de Capital,
réviser l’indexation sur l’Euro des tarifs aéroportuaires en Tunisie.

La sortie de crise est l’objectif immédiat, une refonte du mode de
gouvernance, de la mission, de l’organisation, de la stratégie commerciale et
des politiques de gestion des ressources humaines devra suivre sans délai
dans le cadre d’un Plan de Restructuration et de Redressement Global. Dans
cette perspective nous recommandons de prendre en considération les points
suivants :

La gouvernance de TUNISAIR et de ses filiales doit être totalement
repensée et mise à niveau pour jouer pleinement son rôle et assurer sa
responsabilité à tous les niveaux : redéfinir la gouvernance, renforcer
le rôle du dirigeant responsable et distinguer entre les rôles



d’actionnaire et de contrôleur de l’état, séparer les fonctions de
Président du Conseil et de Directeur Général. Les décisions stratégiques
sont traitées au conseil d’administration seulement. Le gouvernent peut
intervenir à ce niveau et seulement à ce niveau. Plus de conseils
interministériels, plus de commission des achats.

Revoir le Business Model de TUNISAIR à long terme et distinguer entre
les missions de Service Public et d’Entreprise Commerciale. Les missions
d’intérêt public imposées par l’état doivent être dans le cadre d’une
convention claire et précise. Tenir compte du rôle historique joué par
TUNISAIR en qualité d’exportateur (recettes en devises) et le faire
bénéficier des privilèges accordés aux entreprises exportatrices.
Elaborer et mettre en œuvre un Business Plan avec des objectifs de
trafic, recettes, réseau, productivité, flotte, niveau de rentabilité et
qualité de service.

Revoir le niveau du capital et sa répartition, l’état devrait rester
majoritaire à 51%. Ouvrir le capital au personnel et à des partenaires
privés nationaux et/ou internationaux.

La fonction technique doit être valorisée et les mesures adéquates
apportées pour remettre la flotte à niveau et pour revenir aux standards
de l’industrie et du métier.

TUNISAIR doit établir un contrat avec ses filiales qui doit inclure des
niveaux de service objectifs (Service Level Agreement « SLA »), les
compensations et corrections nécessaires pour assurer une qualité de
service avion satisfaisante.

Un plan de modernisation des méthodes et moyens de gestion et de
transformation numérique doit être élaboré et mis en place sans tarder.
L’organigramme de TUNISAIR établi en silos à multiples couches avec des
redondances de postes et de fonctions doit être revu et compacté pour
plus d’efficacité et pour une meilleure responsabilisation.
L’optimisation des ressources humaines et l’adéquation poste-compétence
doit être clairement établie et rationalisée.

TUNISAIR, ses dirigeants et l’ensemble de son personnel devront
impérativement pour leur part consentir des sacrifices à la mesure des



défis en termes de productivité, de compétitivité, de sécurité, de
qualité de service et d’image de marque. Des programmes et des actions
significatifs doivent être engagés à cet effet touchant les effectifs,
la gestion et l’organisation du travail, le réseau, avec le mot d’ordre
: « la chasse au gaspillage et aux surcoûts ».

Nous n’avons aucune autre ambition ou intérêt dans notre approche si ce n’est
apporter une contribution à son redressement.

Le soutien de l’Etat, pour nécessaire qu’il soit, ne peut garantir la
réussite de Plan de sauvetage de TUNISAIR que s’il est assuré de l’adhésion
pleine et entière de l’ensemble du personnel de la Société, et ses
partenaires sociaux.

Tunis, le 15 juin 2020

Un bon jour pour le transport aérien
La cérémonie de lancement de la nouvelle compagnie Jasmin Airways et la
signature par Tunisair d’une lettre d’intention pour disposer de 5 avions
A320neo entre 2021 et 2022 se sont tenues coup sur coup ce jeudi 5 décembre.
Ce qui a fait dire à René Trabelsi, Ministre du Tourisme et du Transport par
intérim, que cette journée « est de bon augure pour le transport aérien
tunisien ».

http://www.letourismemagazine.com/2019/12/05/un-bon-jour-pour-le-transport-aerien/


Lancement de Jasmin Airways

Fondée par le commandant Abderrazak Ben Amara et dirigée par Ali Ben Amara,
Jasmin Airways opère depuis peu un vol Tunis/Djerba avec un appareil Embrear
170 de 76 places. Il ne lui manquait plus que l’AOC (Air Operator’s
Certificate) pour entamer son envol à l’international.

La cérémonie tenue aujourd’hui à l’hôtel Hasdrubal Hammamet en présence du
Ministre du Tourisme, de l’Artisanat et du Transport par intérim, René
Trabelsi, ainsi que du Directeur Général de l’Aviation Civile, Habib Mekki,
coïncide avec l’obtention de ce fameux AOC.
Jasmin Airways, qui compte parmi ses actionnaires la chaîne Hasdrubal Hotels,
opérera des vols charter court et moyen-courrier à partir d’Enfidha et Djerba
avec deux Embrear 170.
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Tunisair commence sa mue

C’est au siège de Tunisair que s’est tenue la cérémonie de signature d’une
lettre d’intention entre la compagnie nationale et la société de leasing SMBC
Aviation Capital.
Cette lettre porte sur une cession-bail (sale & lease back) de cinq avions
A320neo qui seront livrés à Tunisair d’ici 2022 (trois en 2021 et deux en
2022).

Ainsi, comme l’a confirmé Ilyes Mnakbi, pdg de Tunisair, la compagnie
nationale entame le renouvellement de sa flotte vieillissante en dépit de ses
contraintes financières. Les nouveaux appareils, configurés en bi-classe de
150 sièges, seront exploités sur les lignes court et moyen-courrier et feront
accéder les clients à un nouveau pallier de services tels que la connexion
Wifi en streaming.

La cérémonie de signature a réuni l’ensemble des cadres de Tunisair et son
pdg Ilyes Mnakbi, le Ministre du Tourisme, de l’Artisanat et du Transport par
intérim René Trabelsi ainsi que Witold Zieleman, Senior Vice-président
Airline Marketing de SMBC Aviation Capital.
Signalons enfin que SBMC est classée 5ème mondiale avec une flotte de 729
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avions en propriété ou en commande.


